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NOTE EXPLICATIVE
Le Secrétariat des Sommets des Amériques du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) présente ce rapport en application du mandat qui lui a été assigné par la résolution de l’Assemblée générale de l’OEA AG/RES. 2172 (XXXVI-O/06) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, qui charge le Secrétariat général de présenter un rapport consignant les pratiques exemplaires relatives à la participation de la société civile élaborées par d’autres organismes régionaux afin de faciliter l’étude de modèles de participation qui pourraient être appliqués à l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.  

Le présent rapport examine la participation de la société civile aux organisations internationales et régionales suivantes: l’Union africaine (UA), la Communauté andine des nations (CAN), l’Association des Nations de l'Asie du Sud-est (ANASE), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Système d'intégration de l'Amérique centrale (SICA), l’Union européenne (UE), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Association latino-américaine d'intégration (ALADI), l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation des Nations Unies (ONU), le Marché commun du cône sud (MERCOSUR) et le Groupe de la Banque mondiale.
Ce rapport est accompagné d’un tableau qui présente le conseil directeur de chaque organisation, sa date d’établissement, les directives fixées pour régir la participation de la société civile, ainsi que tout mécanisme d’évaluation applicable pour la participation de la société civile à chaque organisation.
I.
INTRODUCTION: LE DÉVELOPPEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AU PROCESSUS DE L’OEA ET DES SOMMETS
L'Organisation des États Américains (OEA) est particulièrement intéressée par les contributions que peuvent apporter les organes, organismes et entités des organisations de la société civile aux activités de ses organes. C'est pourquoi, en 1948, la Charte de l'Organisation a inclus parmi les attributions du Conseil permanent la possibilité de conclure des accords ou des arrangements spéciaux "avec d'autres organismes américains jouissant d'une autorité internationale reconnue".  Depuis lors, les divers organes, organismes et entités de l'OEA ont développé, dans le contexte de leurs objectifs institutionnels, une série de liens avec des institutions nationales et internationales.
L’OEA a fourni aux organisations de la société civile des occasions de participer à ses activités en assistant à ses réunions, notamment l’Assemblée générale annuelle et les réunions du Conseil permanent, ou en leur demandant formellement de s’inscrire au Registre des organisations de la société civile de l’OEA.  D’autres méthodes moins formalisées de participation incluent la consultation et le partenariat dans des projets de développement.
Le processus des Sommets des Amériques a permis de stimuler la reconnaissance de la participation de la société civile dans le cadre de la structure de l’OEA et du processus des Sommets des Amériques. Les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, lors du Premier Sommet des Amériques de Miami en 1994, l’importance d’une inclusion des particuliers, du secteur privé, du mouvement du travail et des partis politiques, des universitaires et des OSC pour l’établissement d’un cadre responsable et transparent pour une démocratie profonde et durable.
Lors du Sommet sur le développement durable, tenu à Santa Cruz, Bolivie, en 1996, les chefs d’État et de gouvernement avaient convenu de promouvoir une stratégie pour l’échange d’expériences et d’information entre gouvernement et OSC au sujet de la formulation, la mise en œuvre et l’amélioration des politiques et programmes de développement durable.
À Santiago du Chili, lors du Deuxième Sommet des Amériques en 1998, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que l’éducation est “le facteur déterminant pour le développement politique, social, culturel et économique de nos peuples”, et ils ont également identifié le besoin d’encourager la participation de la société civile pour investir plus de ressources dans le domaine de l’éducation.
Au Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec, Canada, en avril 2001, les chefs d’État ont reconnu le rôle primordial de la société civile dans la consolidation de la démocratie et ont convenu que les valeurs inhérentes aux OSC – égalité, diversité d’opinions et expérience – sont de précieuses ressources pour le succès des politiques de développement et de nombreuses initiatives gouvernementales. 

Dans la Déclaration de Nuevo León du Sommet spécial des Amériques tenu à Monterrey, Mexique, en janvier 2004, les chefs d’État et de gouvernement ont convenu que la participation de la société civile est essentielle à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques adoptées par différents ordres ou paliers de gouvernement.  De même, les chefs d’État ont reconnu le rôle de la société civile, leur contribution à une saine administration publique, et ils ont affirmé l’importance de continuer à former de nouveaux partenariats qui faciliteront des relations 

constructives entre les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les organisations internationales et les divers secteurs de la société civile veillant à promouvoir le développement et la démocratie.
Plus récemment, les chefs d’État et de gouvernement réunis pour le Quatrième Sommet des Amériques à Mar del Plata, Argentine, les 4 et 5 novembre 2005, ont réitéré l’importance  de la participation de la société civile au processus des Sommets et ont reconnu l’importance du renforcement d’un dialogue social élargi, transparent et inclusif avec tous les secteurs concernés de la société, afin de promouvoir et de consolider la démocratie et de bâtir des sociétés caractérisées par l’inclusion et la justice sociale.  Les leaders se sont engagés à promouvoir une participation accrue des citoyens, des communautés et la société civile au processus des Sommets afin de faire en sorte d’assurer que les avantages de la démocratie sont partagés par la société dans son ensemble. 

De son côté, l’Organisation a reconnu l’importance de la société civile aussi bien comme alliée que comme critique dans le processus de mise en œuvre et de surveillance de programmes de coopération entre gouvernements et organisations régionales et internationales.  En 1994, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’OEA a fait fond sur le discours adopté dans le cadre du processus des Sommets relativement au rôle de la participation de la société civile au renforcement des démocraties inclusives et a commencé d’envisager des possibilités d’accroître la participation des OSC aux activités de l’OEA.  Entre 1994 et 1996, le Secrétariat général de l’OEA et d’autres organes, organismes et entités ont tenu des réunions au sujet de la participation de la société civile à l’Organisation.  Ces réunions ont par la suite mené à l’adoption d’une série de résolutions de 1998 à 2003 pour définir la participation des OSC à l’OEA.  

La résolution CP/RES. 759 (1217/99) du Conseil permanent de l’OEA “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains” régit la participation de la société civile à cette organisation.  Cette résolution fournit les principes directeurs de la participation et complémente les dispositions préexistantes pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, ses organes et organismes.  La résolution  CP/RES. 759 définit les organisations de la société civile comme toute institution, organisation ou entité nationale ou internationale non gouvernementale composée de personnes physiques ou de personnes morales.  Les directives établissent ensuite une procédure standard aux termes de laquelle les OSC peuvent demander à participer aux activités de l’OEA, ainsi que des procédures et des critères pour l’enregistrement des OSC à l’OEA et les responsabilités des OSC une fois qu’elles sont enregistrées.  L’enregistrement formel permet aux OSC de participer aux réunions de l’Assemblée générale, du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), ainsi qu’à d’autres conférences et activités de l’OEA.  Ce processus d’enregistrement consiste en une évaluation approfondie de la crédibilité de l’OSC en fonction de la présentation d’une constitution, de statuts, du rapport annuel le plus récent, de l’énoncé de mission, les états financiers, les activités réalisées et la pertinence de l’institution en question par rapport aux objectifs généraux de l’OEA.  Actuellement, 210 OSC sont inscrites au Registre des OSC.  

En 2003, ces directives ont été élargies par la résolution CP/RES. 840 (1361/03) “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA,” qui cherche à accroître et renforcer encore plus la participation des OSC aux activités de l’OEA. CP/RES. 840 a établi des stratégies qui sont venues légitimer les occasions de participation de la société civile, et a demandé à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et, le cas échéant, de proposer des modifications ou de nouveaux mécanismes pour accroître ou renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  Ces stratégies prévoient de fournir à la société civile de plus amples informations sur les activités au programme continental et l’accès à ces dernières; d’élaborer et d’exécuter des projets avec le Secrétariat général pour formuler une politique publique; de former des alliances stratégiques entre la société civile, l’OEA et des entreprises du secteur privé pour la mise en œuvre des diverses activités ; d’établir une participation organisée, légitime et forte pour les OSC de la région et du système interaméricain ; de formuler des propositions pour la conception et l’exécution des politiques publiques ; d’institutionnaliser le dialogue direct avec les gouvernements et diverses organisations et organismes du système interaméricain et international ; de participer à des consultations, par le biais de l’Internet, avec des agences gouvernementales et des OSC.
En juin 2003, après l’adoption de la résolution CP/RES. 840 par la XXXIIIe Assemblée générale de l’OEA à Santiago, Chili, un dialogue informel a eu lieu entre les OSC, les ministres des Affaires étrangères et le Secrétaire général.  Partiellement en raison des importantes contributions des OSC à la mise en œuvre et à la surveillance du programme interaméricain, les États membres de l’OEA ont convenu que ce dialogue devait devenir une réunion institutionnalisée de l’Assemblée générale.
En 2004 le Conseil permanent a adopté CP/RES. 864 (1413/04), une résolution qui a établi le Fonds spécifique créé en appui à la participation des organisations de la société civile aux activités de l'OEA et au processus des sommets des Amériques.  Le Fonds a été établi pour fournir un appui financier qui permette de faciliter la participation des organisations enregistrées de la société civile  aux activités des organismes de direction de l’Organisation, tels que l’Assemblée générale et le Conseil permanent, les réunions spéciales de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), au Groupe de travail sur la mise en oeuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), aux réunions ministérielles appropriées, et à d’autres activités de l’OEA.  Ce Fonds peut également promouvoir la participation des OSC au ^processus des Sommets des Amériques.
L’Assemblée générale de l’Organisation a adopté un certain nombre de résolutions dans le but d’améliorer la portée de la participation de la société civile aux activités de l’OEA.  Lors de la lus récente Assemblée générale, tenue en République dominicaine en 2006, les États membres de l’OEA ont approuvé la résolution AG/RES. 2172 (XXXVI-O/06) “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques” qui charge le Secrétariat général de présenter un rapport consignant les pratiques exemplaires relatives à la participation de la société civile élaborées par d’autres organismes régionaux afin de faciliter l’étude de modèles de participation qui pourraient être appliqués à l’OEA et au processus des Sommets des Amériques; cependant, à ce jour, ce Fonds n’a pas reçu une seule contribution et la participation des OSC est financée par l’appui reçu d’organismes internationaux et organisations non gouvernementales.
À cette fin, le Secrétariat des Sommets des Amériques présente ce rapport aux États membres pour qu’ils examinent les cas de plusieurs organisations internationales qui facilitent la participation de la société civile à leurs organes techniques et de direction.  Ce document analyse la participation des organisations de la société civile à l’Union africaine (UA), la Communauté andine des nations (CAN), l’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (ANASE), la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA), l’Union européenne (UE), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Association latino-américaine d’intégration (ALADI), l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation des Nations Unies (ONU), le Marché commun du cône sud (MERCOSUR), et le Groupe de la Banque mondiale.
Ce rapport présente une analyse des approches de la participation de la société civile aux organisations internationales susmentionnées, définit cette participation et fournit les résultats et pratiques exemplaires de chaque organisation examinée dans le cadre de cette étude.  De plus, ce rapport est accompagné d’un tableau qui donne un aperçu du conseil de direction de chaque organisation, la date de son établissement, les directives établies pour règlementer la participation de la société civile, ainsi que tout mécanisme d’évaluation applicable pour la participation de la société civile à l’organisation correspondante.
II.
APPROCHES DISTINCTES DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
Les douze (12) organisations internationales présentées dans ce rapport révèlent des directives distinctes pour les cadres théoriques et pratiques relativement à la participation de la société civile.  Le Secrétariat des Sommets des Amériques considère que ce rapport est un outil précieux pour l’étude des directives et processus formalisés de la participation de la société civile à d’autres organisations afin de mieux discerner ces pratiques qui peuvent s’avérer bénéfiques pour le renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA.
Les organisations de la société civile sont motivées de participer aux organisations internationales pour que leurs voix puissent être entendues. De leur côté, les organisations internationales sont motivées d’inclure les OSC dans leurs activités parce que les OSC partagent souvent des buts similaires et réalisent des missions similaires.  C’est pourquoi cette relation de travail est ouvertement réciproque.  

Chaque organisation internationale ou régionale présentée dans ce document a établi un organisme ou organe pour coordonner la participation de la société civile ; toutefois, chacun de ces organes est géré de façon différente.  En effet, le processus de participation de chaque organisation peut être catégorisé et mentionné en termes de quatre approches de base : unidimensionnelle, bidimensionnelle, multidimensionnelle et adaptive. 

Dans l’approche unidimensionnelle, les organisations de la société civile ne sont pas obligées de s’inscrire pour participer aux activités de l’organisation internationale.  En accord avec les directives respectives qui régissent la participation de la société civile à l’Organisation internationale, les OSC peuvent présenter à l’avance une demande de participation à une réunion, conférence ou autre activité particulière et peuvent recevoir une approbation.  CARICOM, l’UE et l’OEA emploient toutes l’approche unidimensionnelle, quoique l’UE et l’OEA le font en conjonction avec d’autres approches, ce qui permet d’avoir un certain degré de souplesse, tout dépendant des termes de la participation désirée par l’organisation internationale et l’organisation de la société civile.  Dans le cas de l’OEA, la participation unidimensionnelle de la société civile est réglementée par les résolutions du Conseil permanent CP/RES.759, en plus des règles de procédure établies par ses organes politiques, tels que l’Assemblée générale et des conférences spécialisées.
L’approche bidimensionnelle inclut la participation des organisations de la société civile aux réunions, conférences et autres activités, dès qu’elles ont satisfait à un processus d’enregistrement.  Un tel processus fournit aux OSC des informations sur la façon dont elles peuvent contribuer à l’organisation internationale.  Une fois qu’une OSC a terminé le processus d’enregistrement, elle doit satisfaire à diverses responsabilités stipulées dans les documents qui réglementent la participation de la société civile.  De tels engagements consistent généralement à contribuer au travail de l’organisation, appliquer et promouvoir les principes qui gouvernent l’organisation, et fournir des contributions et des recommandations sur les thèmes au programme de l’organisation internationale.  L’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (ANASE), l’Association latino-américaine d’intégration (ALADI), l’Organisation des États Américains et l’Organisation des Nations Unies (ONU) emploient l’approche bidimensionnelle de la participation.  À cette fin, le Secrétariat de l’ANASE, le Conseil des Ministres de l’ALADI, le Conseil permanent de l’OEA et le Conseil économique et social (ECOSOC) de l’ONU sont les unités responsables de l’enregistrement des OSC dans chacune des organisations susmentionnées respectives.

Quelques organisations, dont l’OEA et l’UE, utilisent à la fois les approches unidimensionnelles et bidimensionnelles en enregistrant les organisations de la société civiles, sans exiger toutefois qu’une OSC soit enregistrée pour participer à certaines réunions.  En ce qui concerne l’UE, Consultation – la Commission européenne et la Société Civile (CONECCS) est responsable du maintien des relations entre la société civile et les intervenants clés des États membres.
L’approche multidimensionnelle inclut la participation directe des OSC comme membres de divers bureaux, départements et/ou comités des organisations régionales qui se consacrent à la question de la participation de la société civile.  Les représentants sont des constituants élus qui participent directement aux activités de l’organisation en tant que conseillers, consultants et partenaires des États membres dans les activités de coopération.  Similaire à l’approche bidimensionnelle, l’approche multidimensionnelle demande que les OSC se conforment aux engagements énoncés dans les documents d’orientation.  La Communauté andine des nations (CAN), le Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA), l’Organisation des Nations Unies (ONU, et le Marché commun du cône sud (MERCOSUR) mettent tous en œuvre l’approche multidimensionnelle en ce sens qu’ils acceptent que des représentants élus des OSC participent directement en tant que membres de leurs organisation.  Société civile de la politique étrangère commune, Coopération politique et sociale de CAN, le Comité consultatif du Système d’intégration de l’Amérique centrale (CC-SICA) de SICA, le Département de l’information – Organisations non gouvernementales (DPI-ONG) des Nations Unies, le Réseau de recherche économique du MERCOSUR, l’Observatoire des politiques publiques des droits de l’homme au MERCOSUR et Somos MERCOSUR sont chargés de coordonner l’inclusion de représentants des OSC en tant que membres de leurs organisations.

L’Union africaine (UA) adhère aux approches multidimensionnelles et bidimensionnelles de la participation de la société civile.  Dans cette organisation régionale, des représentants des OSC sont élus pour participer aux activités de l’UA, alors que les OSC peuvent également s’enregistrer pour assister aux réunions en tant qu’observateurs.  Le Conseil économique, social et culturel (ECOSOCC) de l’UA est l’organe responsable de la participation de la société civile.
L’approche adaptive de la participation de la société civile L’approche adaptive de la participation de la société civile est la quatrième approche utilisée par les organisations régionales et internationales présentées dans ce rapport.  Les institutions financières l’appliquent souvent pour exécuter des projets liés au développement social, politique et économique.  L’approche adaptive fournit des mécanismes pour différents intervenants de la société civile pour faire contributions dans les phases de la planification, de la mise en œuvre et de l’évaluation des projets de développement.  Des intervenants, experts et membres locaux d’organisations de la société civile s’impliquent de plus en plus dans l’exécution des projets et, dans de nombreux exemples, ils ont participé directement aux projets en tant qu’experts qualifiés, donnant ainsi aux parties intéressées locales un sentiment d’appartenance à ces projets.  L’approche adaptive prend en considération le fait que le processus de planification et la véritable mise en œuvre des projets de développement ne coïncident pas toujours et qu’il y donc possibilité de souplesse et d’adaptation.  La BID et la Banque mondiale utilisent une approche adaptive de leurs processus de participation.  Le Groupe de participation et d’engagement civil du Département du développement durable de la BID et le Groupe de participation et d’engagement civil du Département de développement social du Groupe de la Banque mondiale sont les entités responsables de l’inclusion de la société civile dans les projets et activités de ces institutions financières.
III.
DIRECTIVES SUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ORGAISATIONS INTERNATIONALES
La section qui suit donne une brève description de chaque organisation internationale et régionale, présentée dans l’ordre alphabétique, suivie d’un résumé comparatif des modèles de participation de la société civile.
Union africaine (UA)
L’Union africaine (UA) est une organisation multilatérale régionale qui compte cinquante-trois États membres du continent africain et a son siège à et qui a son siège à Addis-Abeba en Éthiopie. L’UA a été créée en 2001 dans le but d’accélérer l’intégration socio-économique du continent et de renforcer la démocratie, de promouvoir et de protéger les droits de l’homme, et e garantir un développement économique durable pour la région.  Elle concentre son attention sur la promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité dans le continent comme une condition préalable pour la mise en œuvre du programme de développement et d’intégration de l’Union.
L’UA emploie les approches bidimensionnelles et multidimensionnelles de la participation de la société civile.  Au sein de l’UA, la participation des OSC est régie par les articles 5 et 22 de l’Acte constitutif de l’UA, adopté en juillet 2000, lesquels stipulent qu’il appartient au Conseil économique et social de l’Union africaine (ECOSOCC) de bâtir un partenariat solide entre les gouvernements d’Afrique et la société civile.  Les statuts de l’ECOSOCC définissent les détails de la participation de la société civile, en stipulant que les représentants des OSC de l’UA contribuent directement au partenariat avec les gouvernements du continent.  En tant que membres de l’Assemblée générale, les OSC élisent un représentant d’une organisation de la société civile comme président. 

L’Assemblée générale de l’ECOSOCC adhère aux principes, politiques et programmes de l’Union africaine, tel qu’adopté par les chefs d’État et de gouvernement à la Troisième session ordinaire de l’Assemblée en juillet 2004, qui définissent l’ECOSOCC comme un organe consultatif de l’Union africaine.  D’autres organes de l’ECOSOCC incluent un Comité permanent, des groupes sectoriels et un Comité de vérification des pouvoirs.  L’Assemblée générale élit, parmi ses propres membres, des représentants au Comité de vérification des pouvoirs, qui est responsable de la vérification des antécédents des membres de l’ECOSOCC. La composition de l’ECOSOCC comprend des représentants des groupes sociaux, des groupes professionnels, d’organisations non gouvernementales et d’organisations culturelles. 

De plus, l’UA accorde le statut d’observateur aux OSC pour qu’elles puissent participer aux réunions et événements de l’ECOSOCC sans avoir le droit de vote. Les OSC souhaitant obtenir le statut d’observateur doivent faire la preuve de leur enregistrement en tant qu’OSC africaine ou OSC de la diaspora africaine dans leur constitution. Lorsque cela n’est pas possible, ou si des renseignements supplémentaires sont requis, les OSC doivent fournir des états financiers, une liste de directives et de membres et faire la preuve de leurs activités dans au moins 3 États membres pour obtenir leur statut d’observateur.
Communauté andine des nations (CAN)
La Communauté andine des nations (CAN) est un bloc commercial composé de quatre pays sud-américains (Bolivie, Colombie, Équateur et Pérou), cinq pays associés (Chili, Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay), et deux pays observateurs (Mexique et Panama).  L’organisation a été établie en 1969 par la signature de l’Accord de Carthagène  et elle a son siège à Lima, Pérou.  La CAN vise à promouvoir le développement durable, la création d’emplois, des conditions de vie améliorées et une participation renforcée de ses membres au programme global, notamment en établissant l’Intégration économique et en créant un marché commun effectif.
CAN utilise une approche multidimensionnelle de la participation de la société civile par le biais de divers moyens.  Des organisations de consultation peuvent participer aux affaires de la CAN, tel que stipulé dans l’Accord de Carthagène de 1969.  Le Conseil commercial consultatif et le Conseil consultatif andin du travail sont des entités consultatives formées de représentants du milieu des affaires et du travail des États membres respectivement.  Ces conseils consultatifs ont le droit de participer aux réunions de la Commission de la communauté andine.  Les délégués sont élus par les organisations du milieu des affaires des États membres pour participer aux réunions de la Commission. 

Ces deux institutions consultatives – le Conseil commercial consultatif et le Conseil consultatif andin du travail – présentent une analyse de l’état actuel de la participation de la société civile.  Ce rapport couvre les programmes ou activités liés à leurs buts, ou à la Commission de la Communauté andine, le Conseil andin des ministres des Affaires étrangères et le Secrétariat général de la CAN, afin de motiver la participation de la société civile à la recherche d’un marché commun andin.  L’entité consultative est responsable de formuler des recommandations, d’assurer le suivi de l’application des décisions des États membres et de promouvoir la participation régionale de la société civile.
De plus, le Groupe de travail sur les droits des peuples indigènes est formé de sept membres de plein droit de chaque État membre, y compris trois représentants indigènes élus par l’organisation indigène représentative de chaque pays, et quatre représentants gouvernementaux désignés par chaque État membre.  Sept autres membres consultatifs de chaque État membre forment le Groupe de travail qui est formé d’experts sur la question et des représentants d’organisations indigènes régionales spécifiées.
Le Comité de travail andin sur la défense des droits des consommateurs est un autre organe consultatif qui a été établi pour promouvoir les droits des consommateurs par la participation d’organisations publiques et privées de la société civile.  Ce Comité de travail présente ses conclusions et recommandations au Conseil andin des ministres des Affaires étrangères ou à la Commission de la Communauté andine.
Des représentants de diverses organisations de la société civile et d’indigènes présentent des contributions et des analyses, stimulent le dialogue et la consultation, et fournissent des recommandations pour promouvoir et stimuler la participation de la société civile aux activités de la CAN. 

Association des Nations de l’Asie du Sud-est (ANASE)
L’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (ANASE) est formée de dix nations de l’Asie du Sud-est et maintient son siège à Jakarta, Indonésie. Elle a été établie en 1967 dans le but d’accélérer la croissance économique, le progrès social et le développement culturel, et de promouvoir la paix et la stabilité dans la région par une adhérence aux principes de la Charte des Nations Unies.  Les trois domaines d’action principaux adoptés par l’ANASE sont la Communauté de sécurité de l’ANASE, la Communauté économique de l’ANASE et la Communauté socioculturelle de l’ANASE. 

L’ANASE emploie une approche bidimensionnelle de la participation de la société civile à ses activités.  L’organe de l’ANASE chargé de la participation de la société civile est le Secrétariat de l’ANASE. La Déclaration de Bangkok, adoptée en 1967, stipule que l’un des buts de l’ANASE est de maintenir la coopération avec les organisations régionales et internationales.  Des directives consacrées à la participation de la société civile ont été adoptées en 1986 lors de la 5e Réunion du 19e Comité permanent de l’ANASE (ASC).  Ces directives ont été révisées à la 39e ASC de 2006 et la version modifiée des directives a été adoptée plus tard au cours de l’année dans le but de simplifier la participation de la société civile aux activités de l’Association.
L’ANASE a commencé d’enregistrer les OSC en 1979 et 55 organisations sont actuellement inscrites auprès de cette organisation.  Le processus d’enregistrement octroie  des privilèges aux OSC, y compris la possibilité de soumettre des déclarations écrites ou des recommandations au Comité permanent de l’ANASE relativement à des questions de politique et des affaires régionales ou internationales, d’assister à des réunions sur des questions directement liées aux OSC et d’accéder aux documents de l’ANASE.  De plus, les OSC peuvent soumettre des propositions de projet au Comité permanent de l’ANASE, qui sont acheminées par l’entremise du Secrétariat de l’ANASE, afin qu’elles puissent recevoir des recommandations de financement de tierce partie.  Une fois enregistrées, les OSC peuvent aussi accéder aux installations de l’ANASE à Jakarta à des fins officielles.  Les OSC basées dans la région de l’ANASE peuvent s’enregistrer pour participer.  Les OSC enregistrées sont censées participer en effectuant de la recherche, en prenant part à des réunions et à des programmes et activités de l’ANASE, et en faisant des recommandations sur des questions de politique.  

Communauté des Caraïbes (CARICOM)
La Communauté des Caraïbes (Marché commun des Caraïbes) (CARICOM) a été établie par le Traité de Chaguaramas, qui est entré en vigueur le 1er août 1973 et qui remplaçait l’Association de libre-échange des Caraïbes (CARIFTA) en existence entre 1965 et 1972.  CARICOM compte 15 États membres et 5 membres associés, et son Secrétariat a son siège à Georgetown, Guyana.  Ses objectifs incluent l’amélioration des standards de vie et des conditions de travail, l’appui à un développement économique soutenu, accéléré et coordonné, l’expansion des relations commerciales et économiques avec des États tiers, l’obtention de niveaux de compétitivité internationale rehaussés, et l’appui à l’organisation pour une production et productivité accrue, entre autres.
Les organisations de la société civile participent aux activités du CARICOM par le biais d’une approche unidimensionnelle.  Chaque État membre du CARICOM promeut l’engagement de la société civile individuellement et collectivement.  Les membres de la société civile sont reconnus comme des “partenaires sociaux ” et incluent des associations d’employeurs, des organisations de travailleurs, et d’autres organisations non gouvernementales reconnues par les États.
Les États membres du CARICOM ont organisé des conférences et d’autres activités officielles pour promouvoir la participation des citoyens.  Par exemple, le CARICOM a tenu une sessions spéciale pour les OSC lors de la conférence des chefs de gouvernement tenue à la Trinité-et-Tobago en 1999, dans le but de chercher un consensus sur une stratégie de développement régional.  D’autres activités ont inclus des consultations nationales sur la société civile, tenues en 2001, et une conférence régionale pour les OSC intitulée “Avançons ensemble,” tenue en juillet 2002.  Les buts de ces dernières rencontres étaient d’identifier des stratégies pour le développement qui tiennent compte  des besoins des pauvres et des groupes marginalisés, pour établir de nouvelles approches de la collaboration entre la société civile et le gouvernement sur des questions de développement, et pour renforcer la portée du dialogue et de la collaboration entre intervenants ne relevant pas de l’État.
Deux documents de principe définissent la participation de la société civile aux activités du CARICOM.  “Le moment d’agir,” publié en 1993, recommandaient que de nouvelles modalités de gouvernance et de durabilité du processus d’intégration régionale allaient requérir une société civile forte et prête à appuyer.  Par la suite, en 1997, les chefs d’État et de gouvernement des États membres de la Communauté des Caraïbes ont adopté la Charte de la société civile pour la Communauté des Caraïbes.  La Charte représente un document clé en termes d’affirmer l’importance de la participation de la société civile, et établit comme l’un de ses principaux objectifs la création d’un environnement politique axé sur la participation au sein de la Communauté des Caraïbes à des fins de gouvernance.  Par le biais de ce document, les États membres du CARICOM ont confirmé leur engagement d’aller au delà des structures d’intégration économique pour établir une communauté qui inclut la participation active de la société civile.
Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA)
Le Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA) a été créé le 1er février 1993 par six pays (El Salvador, Honduras, Nicaragua, Guatemala, Costa Rica et Panama).  Le Belize a été ajouté par la suite en tant que membre, la République dominicaine a le statut de membre associé; et trois pays sont considérés comme observateurs.  Le SICA a été établi dans le but de promouvoir l’intégration socio-économique comme un moyen d’obtenir la paix, la liberté, la justice, la démocratie et le développement dans la région.  Le Secrétariat général du SICA  son siège à San Salvador, El Salvador.
Le Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA) utilise une approche multidimensionnelle de la participation de la société civile à ses activités et, à cette fin, a établi le Comité consultatif (CC-SICA) en 1995 comme un organe indépendant et autonome pour la promotion de la participation de la société civile.  Des représentants d’organisations de la société civile d’Amérique centrale forment le comité consultatif du SICA et participent directement à ses activités. 

Le comité consultatif est chargé de s’adresser au Secrétariat général relativement aux politiques du CC-SICA, de résoudre et de prévenir les conflits, ainsi que d’analyser les actions prises en vue de l’intégration de l’Amérique centrale dans le cadre du Protocole de Tegucigalpa.  De plus, le Comité formule des recommandations et propose des initiatives par l’intermédiaire du Secrétariat général pour renforcer le processus d’intégration d’Amérique centrale.
Le Comité consultatif a été créé en accord avec l’article 12 du Protocole de Tegucigalpa (1991) qui définit les organes du SICA, et au numéro 34 du Programme de Guatemala adopté au cours de la XIVe Réunion des Présidents d’Amérique centrale en 1993, qui demande aux OSC d’Amérique centrale de constituer le Comité consultatif.  À l’origine, le Comité était informellement constitué de 18 organisations; cependant, 9 organisations supplémentaires sont venues se joindre au Comité en tant que membres, et il a été formellement constitué en 1995.
Union européenne (UE)
L’Union européenne (UE) a été établie en 1992 par le traité sur l’Union européenne (le Traité de Maastricht).  Vingt-sept pays sont présentement membres de l’Union européenne; l’adhésion est ouverte à tout pays européen qui remplit les critères démocratiques, politiques et économiques.  L’UE fonctionne par le biais d’une structure tripartite dans laquelle le Conseil des Ministres, représentant les États membres, est le principal organisme décisionnaire.  Lorsque ce Conseil se réunit au niveau des chefs d’État et de gouvernement, il devient le conseil de l’Europe ont le rôle est de fournir à l’UE l’impetus politique sur des questions clés.  Le Parlement européen, qui représente le peuple, partage le pouvoir législatif et budgétaire avec le Conseil de l’Union européenne.  Finalement, la Commission européenne est le principal organe exécutif et a le droit de proposer la législation et veille à ce que les politiques de l’UE soient mises en œuvre de façon appropriée.  Les principaux domaines d’activité de l’UE sont l’établissement du marché unique, de l’union monétaire et économique, la promotion de la croissance économique et le développement des emplois, ainsi que l’assurance de la liberté, de la sécurité et de la justice.  Les institutions de l’UE ont leur siège à Bruxelles, Belgique.
Les organisations de la société civile participent aux activités de l’Union européenne (UE) sur la base d’approches unidimensionnelles et bidimensionnelles. Le Conseil directeur de l’UE chargé de la participation de la société civile est Consultation – la Commission européenne et la Société Civile (CONECCS), établie en 2000.  Les organisations de la société civile participent aux comités consultatifs, aux groupes d’experts, aux conférences et aux processus de consultation et elles reçoivent également des communications de l’UE qui les maintient au courant des développements en matière de participation.  L’UE définit les OSC comme des syndicats, des fédérations d’employeurs, des fédérations professionnelles, des fédérations de services et de production, des associations d’autorités publiques et des intérêts politiques ou religieux qui ont un intérêt particulier dans l’exécution d’activités liées aux objectifs de l’Union européenne.
Une disposition sur la participation de la société civile a été incluse dans le Protocole 7 du projet de constitution de l’Union européenne, le Traité d’Amsterdam, en octobre 1997.  CONECCS a adopté les “Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties intéressées ” en 2002, lesquels établissent les lignes directrices pour le processus de participation.  Ce document a déterminé que la participation de la société civile ne serait pas limitée aux organisations enregistrées ou aux OSC approuvées aux fins de consultation, n’aurait pas de restriction pour un code de conduite, et ne serait pas décentralisée.  Chaque Direction générale (DG) a une section de son site Web consacrée au dialogue de la société civile dans son domaine d’expertise avec une liste des OSC enregistrées, tout en reflétant le fait que chaque DG est responsable du processus de participation des OSC dans son domaine d’expertise particulier.
En plus d’une liste des organisations de la société civile apparaissant sur le site Web de chaque Direction générale, deux bases de données en ligne donnent une information générale sur environ 750 OSC.  Les utilisateurs peuvent effectuer des recherches sur les organisations de la société civile ou sur des organes consultatifs qui sont relativement permanents, se réunissent  régulièrement (au moins une fois par an), et auxquels les organisations de la société civile participent.  Des comités consultatifs formels sont établis par une décision de la Commission européenne, la force motrice du système institutionnel de l’UE.
Banque interaméricaine de développement (BID)
La Banque interaméricaine de développement (BID) a été établie en 1959 à Washington, D.C., en tant qu’institution financière multilatérale pour appuyer le financement de projets de développement économique, social et institutionnel et de programmes de commerce et d’intégration régionaux en Amérique latine et aux Caraïbes en prêtant principalement aux gouvernements et aux organismes gouvernementaux.  La BID est la propriété des 47 pays membres, dont 46 sont des pays emprunteurs en Amérique latine et dans les Caraïbes.  La gouvernance de la Banque repose sur l’Assemblée des Gouverneurs, qui est au plus haut niveau de la structure de la Banque, et sur le Conseil d’administration.  La Charte de la BID définit sa mission comme étant celle de contribuer à l’accélération du processus de développement économique et social des pays membres de la région en développement, à  titre individuel et collectif.  La BID maintient son siège à Washington, D.C., et administre 28 représentations en Amérique latine, aux Caraïbes, en France et au Japon.
La BID utilise une approche adaptive de la participation des organisations de la société civile à ses activités.  Depuis 2004, la Division de l’état, de la gouvernance  et de la société civile (SGC) du Département du développement durable a été l’entité de cette institution financière chargée de la participation de la société civile.  Les organisations de la société civile qui participent aux activités de la Banque incluent des organisations de base populaire, des organisations non gouvernementales, des groupes communautaires, des fondations, des micro-entreprises, des producteurs et vendeurs économiques informels, des églises, des universités, des organismes de travail, des entités du secteur privé et d’autres institutions ou groupes au sein de la société civile.  D’autres parties intéressées dans des  projets peuvent inclure des gouvernements locaux, d’états et nationaux, la BID et d’autres organisations de développement.
La SII a établi trois principes pour orienter et promouvoir la participation de la société civile: faire en sorte que l’information soit facilement accessible pour les parties intéressées; consulter les OSC pour recevoir des contributions d’initiés, et promouvoir la participation des parties intéressées et des experts à l’exécution du projet.  Les OSC sont incluses dans le processus décisionnel en prêtant assistance pour le dialogue sur les politiques, les plans, les programmes, l’élaboration de stratégies pour des secteurs et pays particuliers, la préparation de projets, la mise en œuvre de projets et l’évaluation des activités de la Banque.  En outre, chaque représentation de la BID a un Conseil consultatif sur la société civile, dans le but d’inclure des membres d’organisations de la société civile dans l’élaboration d’évaluations de projets.
La “Stratégie de promotion de la participation du citoyen aux activités de la Banque” du 19 mai 2004 fixe des critères généraux et des lignes directrices pour la participation des OSC.  La stratégie définit les domaines d’action qui doivent être améliorés pour rendre possible et accroître la participation du citoyen à des projets, tout en systématisant le processus et en le basant sur des principes d’inclusion, pluralisme, opportunité, efficience et sensibilisation aux réalités culturelles.
Association latino-américaine d’intégration (ALADI)
L’Association latino-américaine d’intégration (ALADI) est une association d’intégration commerciale basée à Montevideo, Uruguay, établie par le Traité de Montevideo en 1980, qu est également le cadre juridique global qui établit et régit l’Association.  L’objectif principal de l’ALADI est l’établissement d’un marché commun parmi ses pays membres: Argentine, Bolivie, Brésil, Cuba, Chili, Colombie, Équateur, Mexique, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela.  Le Traité de Montevideo fixe les principes généraux qui régissent l’ALADI: pluralisme, convergence, souplesse, traitement différentiel et multiplicité.  L’ALADI promeut la création d’une zone de préférences économiques pour la région, visant un marché commun latino-américain par le biais de trois mécanismes: préférences tarifaires régionales accordée aux produits dont l’origine se trouve dans les pays membres, basés sur les tarifs en vigueur pour les pays tiers, accord de portée régionale entre les pays membres, et accords de portée partielle entre deux pays ou plus de la région.
L’ALADI incorpore la société civile par une approche bidimensionnelle.  Les organisations publiques, les organisations privées, et les institutions universitaires liées au développement des technologies de l’information et des communications (TIC) et à l’industrialisation peuvent s’enregistrer et participer aux activités de cette organisation.  Le site Web de l’ALADI fournit une liste des organisations de  technologies de l’information et des communications (TIC) ainsi que des organisations industrielles qui se sont enregistrées en utilisant un formulaire sur lequel une information de base doit être soumise, y compris l’adresse, le numéro de téléphone te de télécopieur, le site Web, ainsi qu’une brève description des activités de l’organisation.
Le Conseil des ministres de l’ALADI est le conseil directeur chargé de la participation de la  société civile à l’organisation.  Le Conseil a été établi en 1980, en accord avec l’article 30 du Traité de Montevideo, qui a établi l’Association latino-américaine d’intégration.  L’article 30 met en évidence l’importance d’inclure des intervenants de la société civile dans le processus d’intégration régionale par des mécanismes institutionnel incluant le dialogue et la consultation.
Organisation des États Américains (OEA)
L’Organisation des États Américains (OEA) est formé de 35 pays membres: les nations indépendantes du Nord, du Centre et du Sud de l’Amérique et des Caraïbes.  Le gouvernement de Cuba, un État membre, a été suspendu de toute participation depuis 1962 ; ce sont ainsi 34 pays qui participent activement.  De plus, 59 countries et l’Union européenne ont reçu le statut d’Observateurs permanents auprès de l’OEA.  La Charte de l’OEA a été signée en 1948  et elle est entrée en vigueur en 1951.  La Charte a été modifiée par le Traité de Managua (1993), et le Protocole de Washington (1992).  L’Assemblée générale, qui réunit les ministres des Affaires étrangères, établit des politiques et des objectifs lors de sa session annuelle ordinaire.  Les actions continues sont menées par le Conseil permanent, formé d’ambassadeurs nommés par les États membres.  Le Secrétariat général de l’OEA exécute les programmes et les politiques établis par les entités politiques.  Quatre secrétariats spécialisés coordonnent les efforts de l’OEA dans plusieurs grands domaines: le Secrétariat de la sécurité multidimensionnelle, le Secrétariat des Affaires politiques, le Secrétariat exécutif pour le développement intégré, le Secrétariat de l’administration et des finances, en plus du Département des affaires juridiques internationales.  D’autres bureaux et organismes dépendent directement du Secrétariat général de l’OEA. Le Secrétaire général adjoint supervise également divers secteurs  administratifs et des unités spécialisées, y compris les secrétariats de Commission interaméricaine des femmes, l’Institut interaméricain de l’enfance, la Commission interaméricaine des ports et la Commission interaméricaine des télécommunications.
L’OEA utilise trois modèles dimensionnels distincts pour la participation de la société civile.  L’approche unidimensionnelle est utile aux OSC qui demandent une participation périodique aux activités de l’Organisation en mettant en œuvre les règlements dans les résolutions CP/RES.759 et CP.RES. 840 du Conseil permanent.  Les OSC qui souhaitent assister aux Assemblées générales de l’OEA peuvent aussi le faire mais doivent satisfaire aux règlements établis dans la résolution AG/RES. 1737 (XXX-O/00) qui modifie le Règlement intérieur de l’Assemblée générale.  L’approche bidimensionnelle, qui comprend le processus d’enregistrement, emploie ces mêmes résolutions pour créer des relations de coopération plus solides entre l’Organisation et les OSC qui montrent un engagement durable relativement à la réalisation des objectifs de l’OEA.  Les résolutions d’orientation définissent également les conditions d’enregistrement, les responsabilités des OSC enregistrées et les avantages que peuvent obtenir les OSC enregistrées.  Finalement, l’approche adaptive permet l’établissement de programmes de coopération entre les OSC et les domaines techniques de l’OEA, pour ainsi mettre en valeur des relations réciproquement bénéfiques entre l’Organisation et les OSC qui offrent leur expertise pour la conception, l’exécution et l’évaluation de projets de développement spécifiques. 

L’organisme directement responsable de la participation des organisations de la société civile à l’OEA est la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) du Conseil permanent de l’OEA.  La CISC demande et reçoit des contributions de la société civile, met en œuvre les résolutions régissant la participation de la société civile et présente des amendements pertinents, conçoit, met en œuvre et évalue les stratégies nécessaires pour accroître la participation de la société civile aux activités de l’OEA, étudie des questions liées à la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et analyse et transmets aux corps politiques les demandes d’OSC de participer aux activités de l’OEA.  Le Secrétariat des Sommets des Amériques du Secrétariat général de l’OEA est l’entité responsable de fournir l’appui technique aux OSC relativement à la participation de la société civile.  Le Conseil permanent est l’organe politique ultimement responsable de l’approbation des résolutions liées à la participation de la société civile aux activités de l’OEA, et de l’approbation des demandes d’enregistrement des OSC
Organisation des Nations Unies (ONU)
L’Organisation des Nations Unies (ONU) a été établie en 1945 lors de la signature de la Charte des Nations Unies par 50 pays, en remplacement de la Ligue des Nations qui avait été fondée en 1919.  Son but principal est de faciliter la coopération dans le domaine du droit international, de la sécurité internationale, du développement économique et social et des questions relatives aux droits de l’homme. L’organisation est divisée en organes administratifs, y compris l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité, le Conseil économique et social, le Secrétariat, le Conseil de tutelle et la Cour internationale de justice (CIJ).  Des organismes supplémentaires traitent de la gouvernance de tous les autres organismes du système des Nations Unies, notamment l’Organisation mondiale de la santé (OMS)  et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Actuellement, 192 pays sont membres de l’ONU.  Le système des Nations Unies est formé de 15 organismes et de plusieurs programmes et entités.  Son siège est à New York aux États-Unis.
L’ONU utilise les approches unidimensionnelles, bidimensionnelles et multidimensionnelles pour la participation de la société civile à ses activités.  En termes de participation unidimensionnelles de la société civile à l’ONU, les OSC qui n’ont pas réalisé le processus menant à l’obtention du statut consultatif ou d’association avec l’ONU mais qui souhaitent participer aux conférences convoquées par l’ONU peuvent faire une demande par l’intermédiaire le secrétariat de la conférence appropriée.  D’un autre côté, les OSC qui reçoivent le statut consultatif obtiennent certains avantages et doivent  satisfaire à certaines conditions tel qu’établi par les règlements correspondants.  Finalement, une approche multidimensionnelle de la participation de la société civile est mise en marche par l’admission des OSC pour servir de représentants dans un comité qui fonctionne dans le cadre de la structure de l’ONU.
Les deux conseils de direction de l’ONU chargés de la participation de la société civile sont le Conseil économique et social (ECOSOC) du Département des affaires économiques et sociales, établi en 1946, et le Département de l’information – Organisations non gouvernementales (DPI-NGO) établi en 1947.  L’article 71 de la Charte des Nations Unies de 1945 stipule que l’ECOSOC peut prendre des arrangements appropriés pour des consultations avec des organisations non gouvernementales.  Ces arrangements étaient initialement régis par la résolution ECOSOC 1296 (XLIV) de 1968, quia été plus tard examinée et révisée en 1996 aux termes de la résolution ECOSOC 1996/31.  Cette résolution définit les conditions d’admissibilité pour le statut consultatif, les droits et obligations des OSC, les procédures pour le retrait ou la suspension du statut consultatif, le rôle et les fonctions du Comité ECOSOC sur les ONG, et les responsabilités du Secrétariat des Nations Unies pour l’appui à cette relation de consultation.
Une fois que les documents d’une organisation non gouvernementale ont été passés en revue, un comité composé de 19 États membres recommandent à l’ECOSOC les organisations qu’ils estiment devoir recevoir le statut général, spécial ou consultatif ponctuel. Le statut consultatif général est accordé aux grandes organisations de la société civile qui couvrent une vaste gamme de domaines de travail liés au programme de l’ECOSOC.  Le statut consultatif spécial est accordé aux OSC qui montrent une forte compétence dans une étroite série d’activités liées au programme de l’ECOSOC.  Le statut consultatif ponctuel est conféré aux OSC qui ne correspondent pas spécifiquement à aucun des domaines couverts par l’ECOSOC mais qui rejoignent les objectifs d’autres organes ou agences spécialisées de l’ONU, et considérant qu’elles peuvent être en mesure de fournir des contributions utiles.  Ces OSC doivent démontrer qu’elles ont un organisme décisionnel démocratique et transparent, que leur financement provient principalement de contributions d’affiliés nationaux, de particuliers ou de composantes non gouvernementales, et qu’ils ont été en existence pendant un minimum de 2 ans.  Une fois qu’une OSC a été approuvée pour le statut consultatif, elle est ajoutée à UN-NGO-IRENE (Réseau informel régional des ONG).  Près de 100 OSC d’Amérique latine et des Caraïbes sont présentement enregistrées avec l’ECOSOC.
Le Département de l’information (DPI) est l’entité responsable de l’association des OSC avec l’ONU.  En mai 1968, l’ECOSOC a demandé au DPI d’associer les OSC en conformité avec la résolution 1297 (XLIV).  Présentement, près de 1 500 OSC sont associées avec le DPI. Les OSC dérivent certains avantages de leur association avec le DPI, notamment la possibilité de recevoir un total de 30 bulletins d’information aux OSC distribués annuellement, trois ateliers de communications DPI/NGO, un programme d’orientation annuel de deux jours et des invitations à l’événement annuel principal pour les OSC (la Conférence annuelle du DPI).  Des avantages additionnels associés à l’acquisition du statut d’association incluent l’Accès aux publications et documents officiels de l’ONU, des envois mensuels de matériaux d’information de l’ONU, un calendrier mensuel des événements et une vidéothèque de prêts.
Le rôle du Comité exécutif du DPI-NGO est de nature multidimensionnelle.  Il est composé d’un comité de 18 membres élus formé de représentants des OSC de différentes parties du monde qui servent au siège de l’ONU pour une période de deux ans.  Ce Comité est élu par des ONG associées pour servir de conseiller et de liaison représentant les intérêts d’OSC associées au DPI.  Leur responsabilité est d’agir en collaboration avec le DPI pour des programmes, événements et initiatives. 

Marché commun du cône sud (MERCOSUR)
Le Marché commun du cône sud (MERCOSUR) est un accord commercial entre le Brésil l’Argentine, l’Uruguay, le Venezuela et le Paraguay, fondé en 1991 dans le cadre du Traité d’Ouro Preto. Son but est de promouvoir le libre-échange et le mouvement fluide de biens, de gens et de monnaie entre ses membres. La Bolivie, le Chili, la Colombie, l’Équateur et le Pérou ont actuellement le statut de membre associé.  Le Secrétariat du MERCOSUR se trouve à Montevideo Uruguay.
MERCOSUR utilise une approche multidimensionnelle pour l’inclusion de la participation de la société civile à ses activités dans le cadre de trois organes distincts chargés de promouvoir la participation de la société civile.  Le Réseau de recherche économique du MERCOSUR, l’Observatoire de la politique publique sur les droits de l’homme dans le MERCOSUR, et Somos MERCOSUR encouragent la participation de la société civile à l’organisation en tenant des sommets sociaux, des forums et des séminaires, et en exécutant de la recherche et des débats d’orientation.
Le Réseau de recherche économique du MERCOSUR a été créé en 1998 pour améliorer et accroître la recherche économique et contribuer à la participation de la société civile au débat d’orientation.  Le Réseau de recherche compte actuellement 12 institutions de recherche en place dans les quatre pays du MERCOSUR qui partage les buts communs de l’Organisation de promouvoir l’interaction régionale et accroître la participation effective de la société civile.  

L’Observatoire de la politique publique sur les droits de l’homme dans le MERCOSUR a été initialement créé en 2004 par 8 OSC.  Il consiste actuellement de 12 OSC du Paraguay, de l’Argentine, de l’Uruguay et du Brésil.  Chaque membre OSC peut désigner un maximum de 3 représentants, chacun ayant le droit de vote alors que le Directeur exécutif est unipersonnel et est désigné par l’Assemblée.
Somos MERCOSUR a été établi en 2005 dans le but de stimuler la participation de la société civile et de renforcer l’intégration politique et culturelle.  Somos MERCOSUR a un siège rotatif et promeut fréquemment les grands .événements de la société civile; par exemple, il a organisé le Sommet social du MERCOSUR du 13 au 15 décembre 2006 à Brasilia, Brésil, qui incluait des activité, des débats et des événements préparatoires en vue du Sommet.
La Charte de Buenos Aires sur l’engagement social dans le MERCOSUR, Bolivie, et Chili a été signée au Sommet social le 30 juin 2000.  Ce document définit les responsabilités des entités susmentionnées à l’appui des efforts de la société civile d’élaborer des politiques dans la lutte contre la pauvreté ainsi qu’en ce qui a trait à d’autres problèmes sociaux.  L’objectif du Forum de consultation politique et de coordination du MERCOSUR, Bolivie, Chili est de surveiller les directives et actions sur la participation de la société civile défini dans la Charte de Buenos Aires.
Groupe de la Banque mondiale
Le Groupe de la Banque mondiale est un groupe de cinq organisations internationales établies en 1945 à la suite de la ratification internationale des accords de Bretton Woods qui sont responsables de fournir financement et conseils aux pays à des fins de développement économique et d’élimination de la pauvreté.  Ses cinq organismes sont le Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD), la Société financière internationale (SFI), l’Association internationale de développement (AID), l’Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), et le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).  Chaque institution du Groupe de la Banque mondiale est la propriété de ses gouvernements membres, qui souscrivent à son capital actions de base, avec des votes proportionnels à la possession d’actions. La qualité de membre donne certains droits de vote qui sont les mêmes pour tous les pays mais il y a aussi des votes additionnels qui dépendent  des contributions financières à l’organisation.  Les activités de la Banque mondiale sont axées sur les pays en développement dans des domaines tels que le développement humain, l’agriculture et le développement rural, la protection de l’environnement, l’infrastructure et la gouvernance.  La Banque a son siège à Washington, D.C.  

Le Groupe de la Banque mondiale vise à réduire la pauvreté dans le monde entier et à améliorer les conditions de vie  en promouvant la croissance pour créer des opportunités d’emploi et en aidant les plus démunis à tirer parti de ces opportunités. Il fournit aide financière et technique aux pays en développement dans des domaines tels que l’éducation, la santé, l’infrastructure et les communications.
Le Groupe de la Banque mondiale utilise une approche adaptive de la participation de la société civile à ses activités.  Les membres et organisations de la société civile fournissent des contributions sur les activités concernant les résultats et/ou les impacts d’un projet.  Fréquemment, des parties locales intéressées participent en tant que personnel de projet et/ou gestionnaires à la conception et à l’adaptation de méthodologies, à la cueillette et à l’analyse de données et au partage de conclusions.  Les OSC participantes incluent des groupes à but non lucratif, des syndicats, des organisations à affiliation religieuse, des mouvements de peuples indigènes et des fondations.
La société civile a été mentionnée dans les politiques ou directives opérationnelles de la Banque mondiale à l’intention du personnel, dans de récents rapports de reconstitution de l’Association internationale de développement (AID), le Rapport mondial sur le développement de l’an 2000 relativement à la lutte contre la pauvreté, et le thème est d’une importance clé dans le Cadre de développement intégré (CDI) et dans le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP).
Le Groupe de participation et d’engagement civil du Département du développement social  de la Banque mondiale a été établi en 1981 et est l’entité responsable de la participation de la société civile.  Le Groupe promeut la participation des citoyens et des communautés aux activités pour renforcer la responsabilisation sociale, contribuer à la protection de l’environnement, lancer et surveiller des projets exécutés au nom de bénéficiaires locaux, et promouvoir la participation des parties intéressées aux phases de projet, de programme et de politiques.  Le Groupe de la participation et de l’engagement social est chargé d’évaluer la gestion des projets, programmes et politiques en voie de réalisation et de décider si des ajustements sont nécessaires.  Les OSC et autres parties locales intéressées contribue à ce processus en évaluant l’impact des projets de la Banque mondiale.  Une liste de publications d’évaluation avec des liens aux documents produits par les OSC se trouve sur le site Web de la Banque mondiale.
IV.
CONCLUSIONS ET PRATIQUES EXEMPLAIRES
Ce rapport a trouvé que les organisations internationales analysées diffèrent dans leurs approches d’incorporer la participation des organisations de la société civile en conformité avec leurs circonscriptions respectives, les directives relatives à la participation et l’interprétation de ces directives.  Cependant, toutes les organisations sont similaires  en ceci que chaque tentative d’inclure la société civile dans leurs activités comme moyen d’enrichir leur travail, de concevoir et de mettre en œuvre des programmes de coopération, de renforcer le multilatéralisme et les valeurs démocratiques.  En ce faisant, quelques-unes ont développé des moyens d’inclure effectivement les organisations de la société civile.  Cette section met en évidence quelques conclusions et pratiques exemplaires liées à la participation des OSC.
Des directives de participation claires sont une pratique exemplaire essentielle pour l’incorporation des OSC aux activités institutionnelles.  Les processus de participation de l’OEA et de l’ANASE sont particulièrement clairs, transparents et bien développés en comparaison avec d’autres.  EN effectuant l’analyse des organisations qui emploient les approches unidimensionnelles et bidimensionnelles (CARICOM, UE, ONU, ALADI, ANASE), cette étude a découvert que l’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (ANASE) ressemble le plus à l’OEA.  Tant l’ANASE que l’OEA mettent à jour leurs directives pour la participation de la société civile pour améliorer et renforcer une telle participation.  Les directives de l’ANASE ont été révisées et simplifiées en avril 2006; Les directives de l’OEA ont également été modifiées en 2003 lorsque son Conseil permanent a approuvé la résolution CP/RES. 840. 

Fournir des occasions de participation unique à des événements peut également être vu comme une autre pratique exemplaire, étant donné que les OSC peuvent contribuer sans devoir se plier à un processus d’enregistrement strict et ardu.  Des conférences, des réunions de haut niveau et des sommets suscitent souvent l’intérêt d’organisations qui n’ont pas le temps ou le désir de s’enregistrer complètement dans une organisation; et pourtant l’événement pourrait certainement bénéficier de leur participation. Les directives de l’Union européenne, comme celles de l’OEA, permettent aux OSC de participer à certaines réunions sans être enregistrées, sans pour autant  ignorer le fait que des consultations qui incluent seulement un certain nombre d’organisations pré-filtrées ou accréditées est inutilement limitatif.
Le processus de participation décentralisée de l’UE facilite la participation directe entre une directive générale et une OSC.  Dans un autre exemple, l’ANASE a attiré 120 participants de la société civile à une conférence régionale intitulée “Bâtir un avenir commun ensemble ” qui a précédé le 11e Sommet de l’ANASE.  Bien que les approches unidimensionnelles offrent de la souplesse, la confiance en cette stratégie crée des difficultés dans le maintien de documents qui permettent de retracer la participation et les contributions des OSC.  Les directives bidimensionnelles offrent également l’avantage d’encourager encore plus la participation de la société civile, un avantage qu’il est difficile d’obtenir par des approches unidimensionnelles. 

Les organisations utilisant une approche multidimensionnelle incluent des OSC dans leurs activités en incorporant des représentants d’OSC comme membres.  L’UA, la CAN, le SICA, les Nations Unies et le MERCOSUR utilisent tous cette approche.  Les approches multidimensionnelles ont l’avantage de permettre une participation substantielle au processus décisionnel qui va au-delà des observations et recommandations sur des documents et des politiques qui peuvent ou non être incorporées.  Cependant, les processus multidimensionnels montrent des signes de bureaucratie excessive et des directives sur la participation qui sont difficiles à comprendre.  Par exemple, le processus d’enregistrement de l’UA applique des critères peu clairs pour déterminer la forme d’enregistrement requise pour chaque type de participation.
Le processus de participation de l’ONU montre les avantages et les désavantages d’approches multidimensionnelles d’une organisation qui utilise les approches de participation tant bidimensionnelle que multidimensionnelle.  Les directives de l’ONU concernant l’inclusion des OSC dans les activités de l’Organisation sont transparentes et très développées.  Le Département de l’information (DPI), dont le comité exécutif est formé de représentants des OSC, analyse des applications et travaille en vue de connecter les OSC avec l’ONU.  En attendant, le Conseil économique et social (ECOSOC) est chargé de recommander quelles organisations devraient se voir octroyer le statut général, spécial ou consultatif ponctuel.  Toutefois, le processus de participation de l’ONU est basé sur des circonstances qui sont fonction d’événements spécifiques qui ne permettent pas l’existence d’un processus de contribution établi et continu pour les OSC. 

De façon similaire, le processus de participation multidimensionnelle du Système d’intégration de l’Amérique centrale inclut une méthode d’accréditation des organisations qui souhaite désigner des représentants auprès du Comité consultatif du Système d’intégration de l’Amérique centrale (CC-SICA); cependant, l’information relative au processus électoral, au nombre de membres, à la durée de leurs mandats et à leurs responsabilités spécifiques n’est pas décrit de façon efficace. 

Les mécanismes de participation de la société civile employés par le CARICOM, l’ALADI et le MERCOSUR sont en voie de développement.  Les États membres du CARICOM, par exemple, ont convenu de promouvoir la participation de la société civile dans leurs pays, individuellement et régionalement, et pourtant le CARICOM n’a pas établi de directives ni formalisé des mécanismes institutionnels pour promouvoir et faciliter la participation de la société civile à ses activités.  Le site de l’ALADI manque d’information sur les activités réelles auxquelles peuvent participer les OSC.  Les trois entités facilitant la participation des OSC au MERCOSUR encouragent une interaction étroite avec les OSC en raison du fait que les OSC fournissent les membres, cependant les directives qui définissent les processus de participation sont flous étant donné que le document de principe (la Charte de Buenos Aires) régit les processus de participation des trois entités. Le site Web de chaque entité est d’autre part peu clair en ce qui concerne les directives, les activités et la structure de la participation des OSC.

L’approche de participation multidimensionnelle employée par la Communauté andine des nations (CAN) exemplifie les moyens par lesquels les organisations peuvent faciliter la participation des organisations indigènes.  Les représentants des organisations indigènes participent en tant que membres de la CAN et agissent en qualité de conseillers pour la Commission de la Communauté andine, le Conseil andin des ministres des Affaires étrangères ou le Secrétariat général de la Communauté andine.  Le but de la participation, le processus électoral et la distribution des membres sont clairs et transparents.  Toutefois, les activités spécifiques des OSC au sein des institutions et entités de consultation ne sont pas clairement définies.

Une approche adaptive semble effective pour l’incorporation des OSC comme participants et partenaires d’organisations internationales dans l’exécution de projets de développement.  Les organisations qui utilisent une approche adaptive – la BID, l’OEA et le Groupe de la Banque mondiale – adhèrent à une approche élaborée qui inclut la participation des OSC à diverses phases du projet.  Le système de surveillance de la BID consiste en deux entités qui traitent les plaintes formalisées et les cas de corruption, alors que le système de surveillance de la Banque mondiale gère la recherche et inclut les membres de la société civile pour la réalisation des évaluations.  Les directives concernant la participation de la société civile sont claires et systématisent le processus de participation, et pourtant une approche adaptive peut ne pas suffire en elle-même.  Aucun des sites Web de ces deux institutions financières ne publie un répertoire des OSC qui ont participé à leurs projets.  Dans ce sens, l’incorporation d’une approche bidimensionnelle, comme c’est le cas à l’OEA, enregistre mieux la participation des OSC à de futurs projets.
V.
ANNEXE 

	1. UNION AFRICAINE (UA)
Source: http://www.africa-union.org/organs/ecosocc
http://www.africa-union.org/organs/ecosocc/ECOSOCC%20Flyer.pdf

	Conseil économique, social et culturel de l’Union africaine (ECOSOCC)
mars 2005
Présidente par intérim:
Prof. Wangari Mathaai
OSC: The Green Belt Movement
Pays: Kenya

	Documents d’orientation sur les principes
1. Acte constitutif de l’UA (juillet 2000) –Articles 5 et 22
a. La tâche principale de l’ECOSOCC est de construire un solide partenariat entre les gouvernements d’Afrique et la société civile
2. Statuts de l’ECOSOCC
Cadre de participation
1. En tant que membres élus de l’ECOSOCC, les représentants des OSC contribuent directement, en partenariat avec les gouvernements du continent, aux principes, politiques et programmes de l’Union africaine
2. Les OSC ont également le statut d’observateurs dès qu’elles satisfont aux exigences d’enregistrement et peuvent participer aux réunions et événements de l’ECOSOCC sans toute fois avoir le droit de vote
a. Les OSC doivent être enregistrées dans un État membres et/ou remplir les conditions pour le statut d’observateur
Portée de la participation
1. En tant que membres élus de l’ECOSOCC, tel qu’adopté par les chefs d’État et de gouvernement à la Troisième réunion ordinaire de l’Assemblée en juillet 2004, définissant l’ECOSOCC comme un organe consultatif de l’Union africaine
2. Les OSC participent aux réunions et événements en tant qu’observateurs
Intervenants qui participent
1. Représentants des OSC du continent africain
Approche
1. Multidimensionnelle – Représentants des OSC participent directement à l’ECOSOCC en tant que membres
2. Bidimensionnel – Les OSC doivent apporter la preuve d’un enregistrement de 3 ans au minimum en tant qu’Africain ou en tant qu’OSC de la diaspora africaine dans son état de création, et/ou les OSC doivent se qualifier pour le statut d’observateurs en fournissant des états financiers vérifiés des trois années antérieures, une liste des directeurs et des membres, et doivent également apporter la preuve d’activités

	2. COMMUNAUTÉ ANDINE DES NATIONS (CAN)
Source: http://www.comunidadandina.org/sociedad.htm

	Conseil commercial consultatif de la Communauté andine établi en 1998; Conseil  consultatif andin du travail établi en 1998; Groupe de travail sur les peuples indigènes établi en 2002;  Groupe de travail sur la défense des droits des consommateurs
	Documents d’orientation sur les principes
1. Article 44 de l’Accord de Carthagène (1969) et les Décisions 441, 442 (26 juillet 1998) 464, et Décision 539 (8 et 10 mai 2002)
Cadre de participation
1. Les deux institutions de consultation, soit le Conseil commercial consultatif de la Communauté andine et le Conseil consultatif andin du travail, présentent une analyse de l’état actuel de la participation de la société civile à la Commission de la Communauté andine, le Conseil andin des ministres des Affaires étrangères ou le Secrétariat général de la Communauté andine dans le but de promouvoir la participation des OSC. Le conseil consultatif andin du travail est formé de représentants élus des OSC
2. L’organe consultatif, le Groupe de travail sur les peuples indigènes, présente une analyse de l’état actuel de la participation de la société civile au Conseil andin des ministres des Affaires étrangères, à la Commission de la Communauté andine ou au Secrétariat général de la Communauté andine.  L’instance consultative est chargée de formuler des recommandations, d’assurer le suivi des décisions adoptées par les États membres et de disséminer la participation dans la région.  3 membres sur 7 sont élus par des organisations indigènes
3. L’organe consultatif, le Groupe de travail sur la défense des droits des consommateurs, a été établi pour promouvoir les droits des consommateurs par le biais de la participation d’institutions publiques et privées de la société civile.  Le Groupe de travail présente ses conclusions et recommandations au Conseil andin des ministres des Affaires étrangères ou à la Commission de la Communauté andine.
Portée de la participation
1. Des représentants des organisations indigènes présentent des contributions et des analyses, stimulent le dialogue et la consultation, et fournissent des recommandations
Intervenants qui participent
1. Représentants des organisations indigènes, milieu des affaires, organismes gouvernementaux, experts des cinq pays membres, membres de bureaux de l’Ombudsman
Approche
1. Multidimensionnelle – Représentants de groupes indigènes participent directement aux institutions et organes consultatifs susmentionnés en tant que membres

	3. ASSOCIATION DES NATIONS DE L’ASIE DU SUD-EST (ANASE)
Source:
http://www.aseansec.org/4986.htm

	Secrétariat de l’ANASE
Directives sur la participation établies en 1986; directives révisées et priorisées en avril 2006

	Documents d’orientation sur les principes
1. Déclaration de Bangkok adoptée en 1967 stipule que l’un des buts de l’ANASE est de maintenir la coopération avec les organisations régionales et internationales
2. Les directives originales ont été adoptées lors de la 5e Réunion du 19e Comité permanent de l’ANASE (ASC), Manille, 16-18 juin 1986
3. La 2e Réunion du 39e ASC a eu lieu à Jakarta les 18 et 19 janvier 2006, et les directives originales ont alors été révisées. Le 39e ASC a adopté la novelle version des directives en date du 3 avril 2006
Cadre de participation
1. Enregistrer les OSC (55 organisations actuellement enregistrées) et leur accorder ce qui suit:
a. Soumettre des déclarations ou recommandations écrites au Comité permanent de l’ANASE par l’entremise du Secrétariat de l’ANASE sur des questions de politique et des questions régionales et internationales
b. Soumettre des propositions de projets au Comité permanent de l’ANASE, lesquelles seront acheminées par le Secrétariat de l’ANASE pour être recommandées pour un financement de tierce partie
c. Utiliser son organe de liaison en tant qu’organe de consultation en assistant à des réunions directement liées aux OSC
d. Accéder aux documents de l’ANASE
e. Utilisation des installations de l’ANASE situées Jakarta à des fins officielles
Portée de la participation
1. Recherche, réunions, programmes d’activités, recommandations sur des questions de politique
Intervenants qui participent
1. OSC basées seulement dans la région de l’ANASE
Approche
1. Bidimensionnelle – les OSC participent aux réunions et sont autorisées à faire des recommandations une fois qu’elles sont enregistrées.

	4. COMMUNAUTÉ DES CARAÏBES (CARICOM)
Source: http://www.caricom.org/jsp/archives/civilsocietyencounter/highlights.htm
http://www.caricom.org/jsp/secretariat/legal_instruments/chartercivilsocietyresolution.jsp?menu=secretariat

	Chaque État membres du CARICOM promeut et défend l’engagement de la société civile tel que décrit dans la Charte de la société civile pour les Caraïbes adoptée en 1997
	Documents d’orientation sur les principes
1. Temps d’agir, 1993
2. Charte de la société civile pour la Communauté des Caraïbes, 1997
Activités de promotion de la participation
1. Conférences et activités officielles sur la participation:
a. Session spéciale tenue à la Trinité-et-Tobago en 1999, la Conférence des chefs de gouvernement, est arrivée à un consensus sur une stratégie pour le développement de la région, qui tient compte des défis et des principes de la Charte
b. Consultations nationales sur la société civile, 19 octobre 2001 – Sainte-Lucie
c. Conférence régionale: “Avançons ensemble” une rencontre sur la société civile, tenue en juillet 2002
· Identifier des stratégies pour le développement qui tiennent compte des besoins des groupes pauvres et marginalisés
· Établir de nouvelles approches de la collaboration entre la société civile et le gouvernement sur des questions de développement
· Renforcer la portée du dialogue et la collaboration entre les intervenants non étatiques
Portée de la participation
1. Les OSC participent à des forums, des sessions spéciales, à des conférences tenues par chaque État membre
Intervenants qui participent
1. “Partenaires sociaux" –le gouvernement d’un État, des associations d’employeurs, des organisations de travailleurs et d’autres organisations non gouvernementales reconnues par l’État
Approche
1. Unidimensionnelle – les organisations de la société civile participent à des conférences, des forums, etc.

	5. SYSTÈME D’INTÉGRATION DE L’AMÉRIQUE CENTRALE (SICA)
Source:
http://www.ccsica.org
http://www.sica.int/busqueda/Informaci%C3%B3n%20Entidades.aspx?IDItem=1432&IDCat=29&IdEnt=401&Idm=1&IdmStyle=1

	Comité consultatif du Système d’intégration d’Amérique centrale (CC-SICA), établi en 1995
Felix Cristiá –Président du  CC-SICA et directeur exécutif de la Confédération des coopératives des Caraïbes et d’Amérique centrale
	Documents d’orientation sur les principes
1. Article 12 du Protocole de Tegucigalpa
2. Numéro 34 du Programme de Guatemala de la XIVe Réunion des Présidents d’Amérique centrale, 1993
Cadre de participation
1. S’adresser au Secrétariat général relativement aux politiques du CC-SICA et analyser les processus et actions prises en vue de l’intégration de l’Amérique centrale dans le cadre du Protocole de Tegucigalpa
2. Formuler des recommandations et proposer des initiatives relativement au processus d’intégration de l’Amérique centrale par l’entremise du Secrétariat général afin de résoudre et de prévenir les conflits
Portée de la participation
1. Participation directe des représentants des OSC au Comité consultatif du Système d’intégration de l’Amérique centrale.
Intervenants qui participent
1. Représentants désignés des OSC dans les domaines suivants: environnemental, social, origine africaine, syndical, commercial, industriel, peuples indigènes, agriculteur, petits produits et femmes
Approche
1. Multidimensionnelle – Représentants désignés des OSC participent directement au Comité consultatif du SICA en tant que membres une fois que l’information de base, y compris la constitution, les statuts et les publications ont été examinés et que les OSC ont été accréditées

	6. UNION EUROPÉENNE (UE)
Source: http://ec.europa.eu/civil_society/coneccs/index_en.htm#

	Consultation – la Commission européenne et la Société Civile (CONECCS)
établie en 2000
	Documents d’orientation sur les principes
1. Protocole no 7 du Traité d’Amsterdam du 2 octobre 1997
2. La Commission a adopté les ‘Principes généraux et normes minimales de consultation des parties intéressées par la Commission’ en 2002
Cadre de participation
1. Direction générale (DG)
a. Chaque DG a une section de son site Web consacrée au dialogue sur la société civile dans son domaine
b. Chaque DG a une liste des OSC enregistrées sur son site Web traitant de son propre domaine d’expertise
2. Bases de données en ligne – les organisations énoncées ne sont pas toutes enregistrées (approximativement 750 OSC se trouvent dans la base de données);
a. Organisations de la société civile
b. Organisations au statut consultatif
· Liste des organes consultatifs (groupes qui sont relativement permanents, se réunissent régulièrement [au moins une fois par année], et les OSC y participent)
· Comités consultatifs formels sont établis par une décision de la Commission
· Autres organes consultatifs structurés consultés par la Commission
Portée de la participation
1. Conférences qui génèrent le dialogue avec les organisations de la société civile
2. Consultations, comités consultatifs, groupes d’experts, communication
Intervenants qui participent
1. OSC (syndicats, fédérations d’employeurs, fédérations professionnelles, fédérations de services et de production, associations d’autorités publiques, groupes avec des intérêts politiques et religieux) qui un intérêt dévolu et réalisent des activités liées aux objectifs de l’UE
Approche
1. Unidimensionnelle – es OSC participent en appuyant leur(s) DG respective(s) par le biais de la consultation et/ou du dialogue tout en figurant sur la liste d’un site Web lié à l’UE
2. Bidimensionnelle – les OSC participent en appuyant leur(s) DG respective(s) par le biais de la consultation et/ou du dialogue une fois qu’elles sont enregistrées

	7. BANQUE INTERAMÉRICAINE DE DÉVELOPPEMENT (BID)
Source: 

http://www.iadb.org/topics/Home.cfm?topicID=SC&parid=2&language=English
http://www.iadb.org/aboutus/VI/resource_book/table_of_contents.cfm; 

http://www.iadb.org/sds/SCS/site_1461_e.htm;
http://www.iadb.org/sds/doc/SGC-GN-2232-5-E.pdf

	Division de l’état, de la gouvernance et de la société civile du Département du développement durable
	Documents d’orientation sur les principes
1. “Stratégie de promotion de la participation des citoyens aux activités de la Banque ” du 19 mai 2004
a. Établit des directives et critères généraux ainsi que des domaines d’action susceptibles d’être améliorés pour faciliter et accroître la participation des citoyens, tout en systématisant le processus et en le basant sur des principes d’inclusion, de pluralisme, d’opportunité, de transparence, d’efficience et de sensitivité culturelle
Cadre de participation
1. Faire en sorte que l’information sur les projets soit facilement accessible aux parties concernées 

2. Consulter les OSC pour recevoir des contributions locales
3. Promouvoir la participation des parties concernées et des experts à l’exécution d’un projet
Portée de la participation
1. Politiques, plans, programmes, élaboration de stratégies pour un secteur et pays particulier, préparation et mise en œuvre de projets, évaluation des activités réalisées par la Banque
Intervenants qui participent
1. Organisations non gouvernementales, groupes communautaires, entités du secteur public et autres institutions
Approche
1. Adaptive – la participation varie selon l’environnement institutionnel, culturel, politique et technique particulier d’un pays et/ou d’une communauté
Mécanisme de surveillance et d’évaluation
1. Mécanisme d’enquête indépendant;
a. Établi en 1994 pour traiter les plaintes portées contre les opérations de la Banque,
2. Comité de surveillance des fraudes et de la corruption; 

a. Adopté en 2001 comme cadre systémique en opposition à la corruption.

	8. ASSOCIATION LATINO-AMÉRICAINE D’INTÉGRATION (ALADI)
Source:
http://www.aladi.org/
http://www.aladi.org/NSFALADI/SITIO.nsf/fd7fc5dc8b0352c1032567bb004f8e78/f43d8fc23d5422768325693d006d4826?OpenDocument

	Conseil des Ministres établi en 1980
	Documents d’orientation sur les principes
1. Traité de Montevideo (Article 30) de 1980
a. Souligne l’importance d’inclure de façon croissance les intervenants de la société civile dans le processus d’intégration par la voie institutionnelle. y compris le dialogue, la consultation
Cadre de participation
1. Enregistrer un nombre limité d’organisations de technologie, d’information et de communications (TIC utilisant une forme de base
2. Enregistrer un nombre limité d’entités industrielles utilisant une forme de base
Portée de la participation
1. Incorporer la société civile par le dialogue et la consultation avec les États membres
Intervenants qui participent
1. Organisations publiques et privées et institutions universitaires qui sont liées au développement des TIC et à l’industrialisation
Approche
1. Bidimensionnelle – les organisations de la société civile participent par le biais du dialogue et de la consultation une fois qu’elles sont enregistrées


	9. ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA)
Source:
www.civil-society.oas.org 
	Conseil permanent, par l’entremise de sa Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), établie le 31 juillet 2002, l’entité chargée de coordonner la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets
	Documents d’orientation sur les principes
1. Résolution du Conseil permanent de l’OEA CP/RES. 759 (1217/99) “ Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains”
a. Définit les principes qui régissent les participants des OSC, les responsabilités des organes, organismes et entités du système interaméricain par rapport aux OSC, et les exigences que les OSC doivent satisfaire si elles manifestent le désir d’être enregistrées
b. Définit les responsabilités des OSC dans les conférences de l’OEA et les réunions des corps politiques de l’Organisation, entre autres mesures
2. Résolution CP/RES. 840 (1361/03) du Conseil permanent de l’OEA “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA ”
a. A fourni des instructions sur l’accès accru à l’information pour les OSC, élargi les possibilités de participation des OSC aux politiques, au dialogue et à la consultation avec l’OEA et ses États membres
3. Résolution CP/RES. 864 (1413/04) du Conseil permanent de l’OEA “CP/RES. 864 (1413/04)”

a. Fournit un appui financier pour faciliter la participation des OSC enregistrées aux activités des corps politiques de l’OEA ainsi qu’à d’autres activités de l’OEA
b. Peut aussi renforcer la participation des OSC au processus des Sommets des Amériques
Cadre de participation
1. Enregistrement
a. Le Secrétariat des Sommets des Amériques prépare un document d’analyse de la documentation reçue des OSC intéressées à faire partie du Registre, qui est transmis à la CISC
b. La CISC examine les demandes des OSC et transmet ses recommandations  au Conseil permanent
c. Le Conseil permanent approuve ou rejette la demande
d. Les conditions d’enregistrement sont les suivantes:
· L’OSC doit avoir un statut reconnu dans son champ de compétence particulier; doit être de nature représentative, doit avoir un représentant légal et un directeur exécutif, ainsi qu’un siège établi, doit obtenir ses ressources principalement de ses affiliés ou membres individuels et doit avoir uns structure institutionnelle et financière qui est transparente et lui donne un certain degré d’indépendance
· 210 OSC sont inscrites au Registre actuellement
2. Participation aux conférences et réunions, y compris les Assemblés générales de l’OEA
· Participation des OSC aux réunions du Conseil permanent de l’OEA et ses entités subsidiaires régies par les résolutions CP/RES. 759 et CP/RES. 840

· Participation des OSC aux réunions des Assemblées générales de l’OEA régies par la résolution AG/RES. 1737 (XXX-O/00) qui modifie le règlement intérieur de l’Assemblée générale
3. Accords de coopération 

· Avec le Secrétariat général de l’OEA
· Aces des organes spécifiques de l’OEA 

Portée de la participation
1. Les organisations de la société civile peuvent assister aux activités de l’OEA, faire des présentations, fournir de l’information et, à la demande de ses organes, organismes et entités, fournir des conseils spécialisés en accord avec ces directives
2. Les OSC peuvent participer aux activités opérationnelles liées à la conception, au financement et à l’exécution des programmes de coopération, conformément aux règlements applicables et accords spécifiques négociés à cette fin
Intervenants qui participent
1. Toute institution, organisation ou entité nationale ou internationale composée de personnes physiques ou morales de nature non gouvernementale
Approche
1. Approche unidimensionnelle – Les OSC peuvent s’enregistrer pour des événements uniques spécifiés 

2. Approche bidimensionnelle – Les OSC doivent passer par le processus d’enregistrement pour participer par l’entremise du dialogue et de la consultation 

3. Approche adaptive – Les OSC concluent des accords de coopération faits sur mesure pour les besoins particulier et la structure des organes, organismes ou entités appropriés de l’OEA 



	10. ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU)
Source: http://www.un.org/esa/coordination/ngo/
Participation des OSC à des conférences:
http://www.un.org/ga/president/55/speech/civilsociety1.htm
	Les organisations se voient accorder le statut consultatif avec: le Conseil économique et social (ECOSOC) du Département des affaires économiques et sociales, établis en 1946;
Département de l’information – Organisations non gouvernementales (DPI-NGO), établi en 1947
	Documents d’orientation sur les principes
Général
1. Article 71 de la Charte des Nations Unies (1945) fournit une disposition pour la consultation avec les organisations non gouvernementales
ECOSOC:
1. La relation de consultation avec l’ECOSOC est régie par la résolution 1996/31, qui donne un aperçu des conditions d’admissibilité pour le statut consultatif, des droits et obligations des ONG en statut consultatif, des procédures applicables pour le retrait ou la suspension du statut consultatif, du rôle et des fonctions du Comité ECOSOC sur les ONG et des responsabilités du Secrétariat des Nations Unies en matière d’appui à la relation de consultation.
DPI:
1. Par la résolution 1297 (XLIV) du 17 mai 1968, l’ECOSOC a demandé au DPI d’associer les ONG
Cadre de participation
1. ECOSOC
a. Un comité composé de 19 États membres de l’ONU recommande à l’ECOSOC quelles organisations devraient se voir accorder une de trois catégories (général, spécial ou consultatif ponctuel) pour obtenir le statut consultatif en fonction des critères suivants:
· Le travail des organisations doit être lié aux efforts de l’ECOSOC
· Les OSC doivent avoir un mécanisme de prise de décision démocratique et transparent
· Les OSC doivent avoir existé depuis au moins 2 ans
· Le financement des OSC devrait provenir principalement de contributions d’affiliés nationaux, particuliers ou composantes non gouvernementales
b. Une fois approuvées, les organisations sont ajoutées à UN-NGO-IRENE (Réseau informel régional des ONG):
· Approximativement 2 500 OSC sont enregistrées avec ECOSOC dans le monde entier, (env. 100 OSC enregistrées en Amérique latine et dans les Caraïbes et approx. 80 OSC enregistrées au Canada)
2. Département de l’information (DPI):
a. Responsable de l’association des ONG avec les Nations Unies
· Env. 1 500 ONG associées avec le DPI
b. Tient des conférences en septembre chaque année – DPI/Conférence annuelle
· Principal événement annuel pour les ONG
c. Distribue 30 bulletins d’information ONG annuellement, organise 3 ateliers de communication DPI/NGO, un programme annuel d’orientation de deux jours
d. Fournit un accès aux publications et documents officiels de l’ONU, envois mensuels de matériel informatif de l’ONU, calendrier mensuel des événements, prêts de vidéothèque
e. Comité exécutif ONG/DPI
· 18 membres élus, qui comptent parmi eux des représentants des ONG de différentes parties du monde et qui servent au siège pour une période de 2 ans
· Élu par des ONG associées pour servir de conseiller et de liaison pour représenter les intérêts des ONG associées avec le DPI
· Travaille avec le DPI en collaboration pour les événements, les programmes et les initiatives
Portée de la participation
1. Assister à des conférences internationales appropriées convoquées par les Nations Unies et aux réunions des entités préparatoires de diverses conférences
2. Consultation, dialogue
Intervenants qui participent
1. Organisations internationales, régionales, sous-régionales et nationales non gouvernementales, à but non lucratif, publiques ou bénévoles
Approche
1. ECOSOC:
a. Unidimensionnelle – Les OSC peuvent demander de participer à des conférences qui sont convoquées par l’ONU en faisant une demande de participation au Secrétariat de 
b. Bidimensionnelle – Les OSC participent à des conférences et événements basés sur la pertinence de leur expertise une fois qu’elles sont associées et/ou qu’elles ont reçu leur statut consultatif
c. La participation de la société civile est provisoire, tout dépendant de la pertinence de l’événement pour la mission particulière de l’organisation
2. DPI:
a. Bidimensionnelle – Les OSC reçoivent l’information et participent aux conférences une fois qu’elles sont associées
b. Multidimensionnelle – des représentants des OSC participent au Comité exécutif ONG/DPI en tant que membres élus


	11. MARCHÉ COMMUN DU CÔNE SUD (MERCOSUR)
Source: http://www.redmercosur.org.uy/
http://www.observatorioMERCOSUR.org.uy 

http://www.somosmercosur.org/?q=es

	Réseau de recherche économique du MERCOSUR, établi en 1998;
Observatoire de la politique publique des droits de l’homme dans le MERCOSUR, établi en  2004;
Somos MERCOSUR, établi en 2005.

	Documents d’orientation sur les principes
1. Charte de Buenos Aires sur l’engagement social dans le MERCOSUR, Bolivie et Chili, du 30 juin 2000, signé au Sommet social.
Cadre de participation
1. Appuyer les efforts de la société civile de créer des politiques de lutte contre la pauvreté et autres problèmes sociaux utilisant les trois entités suivantes
a. Réseau de recherche économique du MERCOSUR
· Établi en 1998 pour améliorer  et accroître la recherche économique et contribuer à la participation de la société civile au débat sur les politiques
· 12 OSC enregistrées 

b. Observatoire de la politique publique sur les droits de l’homme dans le MERCOSUR
· Créé originalement par 8 OSC au Paraguay, en Argentine, en Uruguay et au Brésil en 2004
· Compte actuellement 12 OSC au total au Paraguay, en Argentine, en Uruguay et au Brésil
· Chaque membre OSC a un maximum de 3 représentants avec le droit de vote
· Le Directeur exécutif est unipersonnel et est désigné par l’Assemblée
· Les représentants OSC font partie de l’Assemblée générale
c. Somos MERCOSUR
· Établi en 2005 pour stimuler la participation de la société civile et renforcer l’intégration politique et culturelle
Portée de la participation
1. Sommets sociaux, forums, séminaires, recherche, débat d’orientation de politique.
Intervenants qui participent
1. OSC des droits de l’homme, axées sur la recherche et autres, provenant de l’Argentine, de l’Uruguay, du Brésil et du Paraguay.
Approche
1. Multidimensionnelle –Les représentants des OSC font partie des trois entités susmentionnées.
Mécanisme de surveillance et d’évaluation
1. Forum de consultation politique et de coordination du MERCOSUR, Bolivie, Chili
Surveiller les directives t les actions établies dans la Charte de Buenos Aires sur l’engagement social dans le MERCOSUR, Bolivie, et Chili

	12. LE GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE
Source: http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTSOCIALDEVELOPMENT/EXTPCENG/0,,menuPK:410312~pagePK:149018~piPK:149093~theSitePK:410306,00.html
	Groupe sur la participation et l’engagement social du Département de développement social, établi en 1981
	Documents d’orientation sur les principes
1. Société civile mentionnée dans un minimum de 15 politiques ou directives opérationnelles de la Banque pour le personnel, l’Association internationale de développement (IDA) rapports de reconstitution, le Rapport 2000 de la Banque mondiale sur la lutte contre la pauvreté, le Cadre de développement intégré (CDI) et le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP)
Cadre de participation
1. Promouvoir la participation des citoyens et des communautés pour renforcer la responsabilisation sociale
2. Contribuer à un environnement qui promeut l’engagement de la société civile de sorte qu’ils seront en mesure de participer avec succès aux politiques et projets de développement
3. Susciter la participation et surveiller les projets exécutés au nom de bénéficiaires locaux
4. Promouvoir la participation des parties intéressées au niveau du projet, du programme et de la politique
Portée de la participation
1. Fournir des contributions sur les activités concernant les résultats et/ou les impacts d’un projet sur le personnel
Intervenants qui participent
1. ONG, syndicats, organisations à affiliation religieuse, mouvements de peuples indigènes et fondations
2. Les parties locales intéressées peuvent participer en tant que personnel et/ou gestionnaires de projet, et concevoir et adapter des méthodologies, recueillir et analyser des données, partager les conclusions
Approche 

1. Adaptive – selon l’environnement particulier, changeant, institutionnel, culturel, politique et technique d’un pays et/ou d’une communauté
Méthode de surveillance et d’évaluation
1. Surveillance et évaluation participative (PM&E)
a. Évalue la gestion des projets, programmes et/ou politiques en voie de réalisation pour déterminer si des ajustements sont nécessaires
b. Les OSC et autres parties locales intéressées évaluent l’impact des projets mis en œuvre par la Banque (publications affichées sur site Web)
c. Informe les experts et les parties intéressées sur les institutions du pays où les activités de la Banque sont réalisées
d. Apprend à la Banque à comprendre les perspectives des parties intéressées et à mieux se préparer pour les négociations avec les parties intéressées
e. Accroît l’obligation de rendre des comptes au public en incluant les parties locales intéressées
2. Le succès se mesure par:
a. Des indicateurs qui ont été définis avec les parties locales intéressées
b. Inclut plus de jugements qualificatifs.
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